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RÉSUMÉ

La présente proposition de décret vise à interdire l’abattage privé des ovins, caprins, por-
cins et gibiers d’élevage en dehors d’un abattoir en ajoutant un alinéa au paragraphe 1er de
l’article D.57 du Code wallon sur le Bien-être des animaux.

L’interdiction ne s’applique pas à l’agriculteur qui dispose des compétences, du savoir-
faire ainsi que du matériel adéquat pour mettre à mort, pour sa consommation privée, un
animal qu’il élève dans des conditions respectueuses de son bien-être.
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DÉVELOPPEMENT

Le législateur wallon a imposé qu’un vertébré ne
puisse être mis à mort que par une personne ayant les
connaissances et les capacités requises, suivant la mé-
thode la moins douloureuse possible et après anes-
thésie ou étourdissement préalable.

L'auteur de la présente proposition de décret sou-
haite rappeler que le rapport aux animaux a considéra-
blement évolué ces dernières décennies. Les re-
cherches ont aujourd’hui démontré que les animaux
sont des êtres sensibles, ressentant la douleur. L’obliga-
tion d’étourdir tous les animaux avant l’abattage ne de-
vrait pouvoir souffrir d’aucune exception.

Toutefois, en Région wallonne, l’abattage à domicile
est légalement admis. La loi du 5 septembre 1952 rela-
tive à l'expertise et au commerce des viandes impose
seulement une déclaration préalable à la commune
pour des raisons sanitaires.

Il en résulte que si la Région wallonne impose
l’étourdissement de l’animal avant tout abattage, le res-
pect de cette obligation est difficilement contrôlable
puisque l’abattage à domicile n’est pas interdit.

L'auteur de la présente proposition de décret sou-
haite donc interdire l'abattage privé de gros animaux,
dont les porcs, les moutons, les chèvres et le gibier
d'élevage biongulé pour une consommation domes-
tique.

Les abatteurs professionnels sont formés et doivent
obtenir un certificat de compétence avant d'être auto-
risés à abattre des animaux. Les abatteurs à domicile,
en revanche, ne sont pas tenus de fournir la preuve de
leurs compétences et peuvent abattre en toute légalité
des animaux de plus grande taille.

Ils ne parviennent donc généralement pas à procéder
à un abattage le plus respectueux possible de l'animal
et ce sont en majorité les grands animaux qui posent le
plus problème puisqu’ils sont plus difficiles à abattre.

De plus, l'abattage à domicile n'est généralement pas
contrôlé par les services d'inspection. 

L’abattage à domicile ne permet donc pas de s’as-
surer du respect du bien-être des animaux.

Face à ces objections, il est déjà interdit, à Bruxelles,
d'abattre à domicile des animaux plus gros pour une
consommation privée.

En effet, l'article 16bis de l'ordonnance bruxelloise
du 25 janvier 2018 modifiant la loi du 14 août 1986 re-
lative au bien-être des animaux stipule que « la mise à
mort et l'abattage d'ovins, caprins, porcins et gibiers
d'élevage pour la consommation privée des ménages
par le propriétaire ou par une personne sous la respon-
sabilité et la surveillance du propriétaire en dehors d'un
abattoir ou d'un établissement sur la base de l'article
16, §2, alinéa 2, sont interdits ».

Il est donc nécessaire d'agir face au vide actuel en
matière de garantie et de respect du bien-être animal
lors de l'abattage de gros animaux à domicile. Les ani-
maux de grande taille ne devraient pouvoir être abattus
que par un abatteur professionnel dans un abattoir
agréé.

Le constat est sensiblement différent lorsqu’un agri-
culteur abat l’un ou l’autre des animaux qu’il élève
pour sa consommation personnelle.

En effet, de par son métier, l’agriculteur est sensibi-
lisé au bien-être animal.

L’Europe, l’État fédéral et la Région wallonne lui
imposent par ailleurs le respect de certaines normes
afin de garantir le bien-être des animaux qu’il élève.

L’agriculteur dispose des compétences et du savoir-
faire mais également du matériel adéquat pour abattre
l’animal dans des conditions respectueuses de son bien-
être.

L'auteur de la proposition de décret propose d’inter-
dire l’abattage privé en dehors d’un abattoir pour les
ovins, caprins, porcins et gibiers d’élevage en ajoutant
un alinéa au paragraphe 1er de l’article D.57 du Code
wallon du Bien-être des animaux.

Il paraît injustifié d’appliquer cette mesure pour
l’agriculteur. Le texte prévoit donc une exception pour
celui-ci.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Cet article ajoute deux définitions à l’article D.4,
§1er, du Code wallon du Bien-être des animaux.

Article 2

Cet article complète l’article D.57, §1er, du même
Code afin de préciser que l’abattage privé de gros ani-
maux en dehors d’un abattoir est interdit.

Article 3

Cet article fixe la sanction en cas de violation de la
nouvelle disposition. Commet une infraction de
deuxième catégorie au sens du Livre Ier du Code de
l’Environnement, celui qui met à mort ou fait mettre à
mort en dehors d’un abattoir des ovins, caprins, por-
cins et gibiers d’élevage, dont les viandes sont exclusi-
vement destinées aux besoins du propriétaire ou de son
ménage.
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PROPOSITION DE DÉCRET
visant à interdire l'abattage privé d’ovins, caprins, porcins

et gibiers d’élevage en dehors d’un abattoir

Article 1er

L'article D.4, §1er, du Code wallon du Bien-être des
animaux est complété par les 35° et 36° rédigés
comme suit :

« 35° un abattage privé : l’abattage d’un animal dont
les viandes sont exclusivement destinées aux besoins
du propriétaire de l’animal et de son ménage;

36° un gibier d’élevage : à l’exception des lièvres, la-
pins, volailles et oiseaux sauvages, tout gibier d’éle-
vage, en ce compris les ratites d’élevage, c'est-à-dire
les oiseaux coureurs tels que les autruches, les nan-
dous, les émeus, les kasoars, et autres, ainsi que les
mammifères terrestres autres que les ongulés domes-
tiques, c'est-à-dire les bovins, y compris les buffles et
les bisons, les porcins, les ovins et les caprins, ainsi
que les solipèdes domestiques. ».

Art. 2

L’article D.57, §1er, du même Code, est complété
par un alinéa rédigé comme suit :

« L’abattage privé d'ovins, caprins, porcins et gibiers
d'élevage en dehors d'un abattoir est interdit. Cette in-
terdiction ne s’applique pas à l’agriculteur tel que dé-
fini à l’article D.3, 4°, du Code wallon de l’agricul-
ture. ».

Art. 3

Dans l’article D.105, §1er, du même Code, il est in-
séré un 18°/1 rédigé comme suit :

« 18°/1 met à mort ou fait mettre à mort des ovins,
caprins, porcins et gibiers d’élevage, dont les viandes
sont exclusivement destinées aux besoins du proprié-
taire ou de son ménage, en dehors d’un abattoir; ».

P. DODRIMONT


